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COUR DE CASSATION ( section criminelle. } 

' • ( Présiclenoe-tle M. Bailly."! " ' .-. ' 

A udièneè du a juin. 

A l'ouverture de l'aiidienee , la Cour a statué sur le pour-

rai de Beruardi., dit Penaco, condamné à la peine de mort 

par la Cour spéciale de Corse , pour crime d'assassinat com-

mis dans un bols. 

L'arrêt de condamnation est ainsi terminé: «Présens, 

Mïl. SiiMoni, conseiller, président honoraire, ' appelé à 

compléter' la Cour, attendu l'absence du président de la 

Cour et l'empêchement de deux autres membres, Sussini , 

Benedetti , etc. -

(8* Jacqùemin, nommé d'office, a présenté trois moyens 

à l'appui du pourvoi. 

r M. Suzzoni est indiqué comme président honoraire; 

or les magistrats honoraires se divisent en deux classes; les 

uns ne conservent que des fonctions purement honorifiques, 

aux termes du décret du 2 octobre 1807; d'autres, après 

trente ans d'exercice, peuvent obtenir le titre d'honoraires, 

et conserver le droit de siéger ; mais ils ont besoin de lettres-

patentes qui leur confèrent ce droit. ( Décret du 6 juillet 
1810, art. 77. ) 

0;', dit le défenseur, rien n'indique que M. Suzzoni fut 

pourvu de commissions nécessaires pour avoir voix délibé-

Mtive. ' . . ' 

2° L'art. 4' du décret du 6 juillet 1810 et l'art. a63 du 

Code d'instruction criminelle veulent, qu'en cas d'absence 

iiu président d'une chambre ou d'une Cour d'assises, le pré-

sident soit remplacé, en cas d'empêchement, par le plus 

ancien des conseillers de Sa chambre ; or, il ne paraît pas 

que M. Suzzoni fût attaché à Sa Cour criminellë qui devait 

prononcer; il paraît au contraire, d'après la rédaction de 

1 arrêt, qu'il y était étranger et qu'ainsi il ne pouvait siéger 

uomme président. . .. " 

0° M. Benedetti, qui figure comme conseiller dans l'arrêt 

de condamnation , figure .aussi dans l'arrêt de mise en accu 

satitin ; il importe de vérifier si c'est le même magistrat 

parce que dans ce cas la nullité devrait être prononcée. 

M. Laplague-Barri's, avocat-général, à combattu ces trois 
moyens. 

Sur les deux .premiers , il a rapporté une ordonnance du 

Roi concernant M. Suzzoni , elle est ainsi conçue : «M. Siiz-
WUI » président honoraire à là Cour royale de Corse, est 

l'anime conseiller; il prendra rang immédiatement après les 

"" présidfcns en titre. » 

M. 1 avocat-général établit que cette ordonnance suffit 

pour donner à M. Suzzoni le droit de siéger avec voix dèli-

•c-rative; ce qui repousse, le premier moyen; et en second 

''Su, ce magistrat ayant pu être appelé pour compléter la 

Çuapibre, il devait nécessairement présider, puisque ses let-

tres patentes lui donnent le droit de siéger immédiatement 
;,prè

s
 l

cs
 présidens. 

Sur se troisième moyen , 51. Par ocat-général établit qu'en 

Apposant , ce qui n'est pas, que M. Benedetti fût le même 

'lue celui dénommé à la suite de IWrêt de mise en accusa-

,'on ' u^e lecture attentive fait voir qu'il n'a pas pris part à 
c

«t arrêt, mais seulement à l'ordonnance de prise de corps. 

Jt conclut au rejet du pourvoi, é 

La Cour,' au rapport de M. Eernard. a rçridu l'arrêt sui-
>«»t • 4 ' 

« Attendu, sur les deux premiers moyens, que l'ordon-

nance du Roi, dont il vient d'être donné lecture, nomme 

M. Suzzoni, qui n'était que président honoraire, conseillera 

Sa Cour de Corse; qu'elle lui donne expressément le droit 

de siéger et de prendre rang parmi les conseillers, de sorte 

qu'il avait, au moins comme conseiller, qualité suffisante 

pour juger; et qu'ayant été appelé en celte qualité pour 

compléter la Cour, il devait nécessairement présider, puis-

qu'il avait droit de siéger immédiatement après Ses prési-

dens, et par conséquent avant les autres conseillers; qu'ain-

si, dans la chambre où il a été appelé en l'absence du prési-

dent, il ne pouvait occuper que la première place; 

» Attendu, suivie troisième moyen, que M. Benedetti, 

qui a pris part à l'arrêt de condamnation , n'est pas le même 

que M. 3. Benedetti, juge au Tribunal de première instan-

ce; qu'au surplus ce dernier n'a pas pris part à l'arrêt de 

mise en accusation, mais seulement a signé l'ordonnance 

de prise de corps transcrite dans cet arrêt ; ce qui en sup-

posant que ce fût le même individu que celui dénommé à la' 

suite de l'arrêt de condamnation , ne ferait point une cause 

de nullité; , -

» Attendu d'ailleurs la régularité de la procédure et la 

juste application de la loi pénale au fait déclaré constant: 

» La Cour rejètte le pourvoi. » 

COÏT, ROYALE ( i~ chambre ) . 

( Piéaièence de M. f e baron Séguier. ) 

Audience dit 3o mai. 

Une cause très importante sous le rapport de la législation 

domaniale, et qui rappelle des détails historiques du plus 

grand intérêt, a été plaidéc à cette audience pour M. le pré-

fet de la Marne, appelant d'un jugement rendu par le Tri-

bunal de première instance de (a Seine, en. faveur de Mgr,, 

le duc de Bourbon comme héritier en partie et sous béné-

fice d'inventaire du feu prince de Soubise. Voici les princi-

paux faits dé cette cause, tels qu'ils ont été exposés par M é 

Lamy. 

Valentine de Milan, née du mariage d'Isabelle de France, 

sœur de Charles V et de Jean Galpas-Visconti , duc de Mi-

lan, s'était constitué! en dot te comté de Vertus. Elle tenait 

cet héritage de sa mère par suite de la donation qui en avait 

été faite par le roi Jean, en échange de la terre de Som-

mières en Languedoc, donnée à sa mère à titre de'dot par 

le prince Charles, régent du royaume, pendant la captivité 

du roi Jean , tombé entre les mains des Anglais après la ba-

taille de Poitiers. 

Après la mort de Valentine de Milan, ses enfans partage-* 

rent s'a succession ; l'acte de partage , fait à Paris devant no-

taire en i445» abandonna le domaine de Vertus moyennant 

1,800 livres de rentes à Marguerite d'Orléans. Celle-cil>»-

porla l'année suivante en dot à Richard , comte d'E
y
i?u*i|*e's.' 

François II, duc de Bretagne, recueillit ce domaii/ejuan, £ 

succession de Marguerite d'Orléans, sa mère. L -r 

Cependant le duc de Bretagne, n'ayant point cj\nf,ins lé-

gitimes, laissa ce même domaine 'an fils naturel qu'il avait 

créé baron d'Avangour. L'acte de donation a été enregistré 

dans une assemblée solennelle des états tenue lèvax) seo-

■ teiubre. 1 *>tj2' 



En i53i , le procureur-général crut pouvoir revendiquer 

pour la couronne le comté de Vertus ; mais le baron d'A-

vangour obtint main-levée des oppositions. 

Le premier motif qu'on avait fait valoir contre les des-

cendans du duc d'Avangour était tiré de ce que le roi Henri 

d'Angleterre , pendant l'usurpation du royaume de France, 

avait, par lettres-patentes de i436* considéré le comté 

de Vertus comme dépendance de la couronne. A ce motif, 

qui semblait reposer sur les principes du gouvernement de 

fait, en avaient succédé d'autres plus solides, mais qui fu-
rent également rejetés. 

Au commencement de la révolution , la terre de Vertus 

était un bien indivis dans la maison de Soubise. La régie 

s'en empara par suite de l'émigration des propriétaires. De-

puis, les héritiers sollicitèrent et obtinrent la reprise de 

possession', niais une décision du gouvernement* du 12 

inars 1811, renvoya aux Tribunaux la question de doma-

uralité. Un jugement du Tribunal d'Epernay* rendu le 4 fé-

vrier 18 14 . accueillit les fins de non-recevoir invoquées par 

les héritiers de Soubise; mais ce jugement fut annulé par 

arrêt de la Cour de cassation, attendu que le préfet de la 

Matne n'avait pas été mis en cause L'efiaire fut portée au 

Tribunal de la Seine, qui rendit, le 3i mai i8a4, sur la 

demande formée par le préfet de la Marne * le jugement 
suivant: 

« Attendu que, suivant les principes de l'ancienne législation , les ar-
rêts ou jugemens en dernier ressort, dans les matières qui intéressaient 

le domaine du Roi, ne pouvais t être rétractés que par la voie de la 

requête civile dans les cas où il y avait ouverture à cette voie extraor-

dinaire ; que cela résulte des dispositions des art. 34 et 36 de l'ordoh-
riance de 166- ; qu'ainsi les arrêts et jngertiens rendus en dernier ressort 

'contre le domaine, pouvaient lui être opposés , comme ils pouvaient 

l'être aux particuliers, tarit qu'ils n'avaient pas été rétractés par la Voie 
de la requête civile ; que ces principes ont été formellement reconnus et 

consacrés par l'art. i3 de la loi du i"' décembre 1790; qu'on ne saurait 

induire du silence des lois des *Î frimaire an II et i^ nivôse an YÏI que 

«es lois auraient introduit en faVeUr du domaine une exception aux 

principes du droit commun sur l'autorité de la chose jugée, principes 
sur lesquels reposent l'ordre social et le repos des familles; qu'Hue pa-

Teille exception n'aurait pu être introduite que par une disposition ex-

presse et formelle, disposition qui n'existe ni dans les lois anciennes, ni 
dans les lois iuteimédiah'es, ni dans le 'Code civil qUi forme fêtât actuel 

ide la législation; qu'ainsi le domaine, comme les particuliers, n'a ja-

mais cessé, sur ce point, d'être régi par les principes du droit èom-
miin; / ' ' ; ' 

» Attendu que les nullités de droit, poUr cause d'incompétence et au 

très causes, n'étant pas admises contre les arrêts et jugeinetis, ils coilser 
vent toute leur force tant qu'ils n'ont pas été annules , rétractes ou ré 
formés dans la forme par tes autorités instituées par la loi ; 

» Attendu enfin que les lois du 20 août 1790 et 37 avril 1791 n'ont 
attribué aux Tribunaux de première instance que la connaissance des 

procès qui étaient pendans au conseil du Itou et sur lesquels il n'avait 

pas été prononcé définitivement, ou ceux sut lesquels il n'avait été re» 
'du que des arrêts dé propre mouvement; 

«Attendu, en fait, que l'arrêt du conseil , du 6 juillet 1779, rendu 

après nue discussion contradictoire, a maintenu el gardé définitivement 
le prince de Soubise dans les propriété, possession et jouissance du 

comté de Vertus ; que la demande du préfet de la Marne tend à remettre 
en question ce qui a été jugé en dernier ressort par cet arrêt; que cet 

arrêt a été rendu entre le domaine, représenté aujourd'hui par le préfet 
de la Marne, et le prince de Soubise, représenté par ses héritiers; que 

la demande formée par le préfet est la même que celle sur laquelle il a 

iété statué par cet arrêt, et qu'elle est fondée sur la même cause, c'est-à-

dire, l'union du comté de Venus au domaine, à l'époque du mariage 
il Isabelle c't France avtec Jean G aléas de Visconti; 

» Par ces motifs, le Tribunal déclare le préfet de la Marne non reco-
vable dans sa demande, et le condamne au coût du jngenieUt. » 

M. le préfet de la Marne a interjeté appel de cette doui-

sion, Il repousse la fin de non recevoir tirée de l'autorité de 

la chose jugée, attendu que l'ancien conseil d'état n'avait ni 

compétence ni autorité pour prononcer sur ce litige, qui 

était essentiellement du domaine des Tribunaux. Au fond il 

attaque la régularité de l'acquisition et légitimité de la pos-
session du domaine de Vertus. 

Après la plaidoirie de M
c
 Lamy, la cause a été remise à 

huitaine pour la défense de M
e
 Gaudry, avocat de M, le duc 

de Bourbon, qui doit conclure à la confirmation pure et 

simple de la sentence des premiers juges. Un mémoire, pu-

blié dans l'intérêt de S. A. R. , se termine par la réflexion 
suivante : 

« Nous défendons, dit M
e
 Gaudry, un acte* ouvrage de 

l'un de nos princes, confirmé par cinq siècles, ratifié par 

, dix-sept rois. D'où vient ce respect, dont les siècles et l'au-

torité suprême l'ont environné? ïl le doit à son origine L 

dot d'Isabelle a été le prix du salut de la France, puique le 

mariage d'Isabelle a payé pour la France la rançon de gori 

Roi. Le litre des héritiers de Soubrise n'est donc pas seule-

ment soutenu par des principes de droit et d'équité; il doit 

être vénérable pour tous les Français et sacré pour le do-
maine. » 

L'affaire durera plusieurs audiences; M. de Broé, avocat-
général, y donnera ses conclusions. 

TRIBUNAL DE i" INSTANCE chambre.) 

(Présidence de M. Moreau. ) 

Audience du 3i maii 

M
e
 Persil* avocat de la veuve Forste.r, à pris la parois 

pour répondre aux plaidoiries de M"* H'cnnequinetParquin. 
(Voir notre numéro du 26 niai. ) 

« Messieurs, a dit M
0
 Persil ert commençant, j'ignore si 

notre législation sur les testamens* comparée aux législa-

tions étrangères, mérite les éloges qti'on s'est plu à lui pro-

diguer. Comme Français* je ne puis qu'applaudira fa pré-

férence qui lui est donnée ; niais je he crois pas qu'il soit 

possible, en vertu de nos lois, de porter atteinte au pacte 

que le sietirForster a dicté lui-même à sa famille. 

Le testament dii sieur Forster fut trouvé dans ses pa-

piers; il est revêtu des formes voulues parla loi anglaise, 

écrit en anglais, d'une tttain étrangère à la vérité; mais si-

gné au bas de chaque page , et empreint du sceau du 

testàteur au bas de la dernière; il se termine enfin par la 

déclaration qu'il a été publié* signé* scellé en présence de 

trois témoins, qui y ont apposé leur signature. 

» Il fut immédiatement envoyé à Londres ; il y fut reçoit» 

ml par tous les intéressés, homologué, et complètement 

exécuté. Les exécuteurs testamentaires fuient envoyés eu 

possession, et chaque légataire est aujourd'hui saisi de la 

pleine propriété de ce qui lui a été légué. Le testament 1 

été formellement exécuté en Angleterre par ceux qui vien-

nent aujourd'hui l'attaquer en France. 

«Une des filles d'abord a fait assigner la veuve et les enf.ms 

du deuxième lit, pour voir dire que, sans s'arrêter au testa-

ment, il serait procédé à la liquidation; et depuis ella a for-

mé plus franchement une demande en nullité. 

■ » Deux questions ont été discutées; la première relative 

à la forme* et la deuxième au fond.' 

» Sur la forme on a dit que le testament devait être fuit 

suivant les lois françaises; au fond, qu'il devait être souaii-

/.ux lois françaises. 

» Je vais discuter séparément ces deux questions. Je com-

mence par la forme. 

» Il s'agit du testament d'un Anglais, attaqué par des 

Anglais» Il a été déclaré valable par les juges naturels des 

parties; il y a eu exécution, acquiescement; comment donc, 

après avoir exécuté en Angleterre, peut-on demander la 

nullité en France? 
» C'est* nous dït-pn, c'est en vertu des lois françaises que 

le testament est attaqué; il n'est pas fait suivant les forme 

françaises, donc il est nul. , 

» Je réponds que le Codé civil n'est pas fait pour n* 

étrangers ; que quelles qu'en soient les dispositions, e ^ 

peuvent être invoquées par les Français seuls, et non p< 

les étrangers. . â 
» J'arrive au point fondamental de l'adversaire, * ^ 

maxime locus régit actam, maxime qui n'est pas a1 ■ 

Code civil, et qui y est contraire, comme je vous le 1 n ■ 

trerai. Pour la comprendre, il aurait fallu remonter a 

d'où on l'a tirée. C'était une question dans longiae^ 

voir si les étrangers pouvaient profiter d'une legis a 

n'était pas faite pour eux; et, après bien des Ç»
nt

™ 

on adopta, favoris causa, la maxime
 /oww

.^f litit
 fa

'ite et 

; d'U'
lè 

tait dans l'intérêt de l'étranger que la maxime était ^ 

non contre lui; c'étaitpourle faire jouir desavanwg - ^ 

législation qui n'était pas la sienne* et non pour 

le bénéfice de sa propre législation. 

» Pour rendre cette maxime obligatoire, on s 
s'est an**8 



moins A des raisons qu'à des autorités. Mon premier adver-

saire a invoqué Merlin, et le deuxième Pothier. 

» Je vais vous démontrer qu'on ne peut en tirer l 'appli-

cation qu'ils veulent en faire. 

■ Je commencerai par Pothier, celui qui doit avoir le 

plus de poids. » 

L'avocat lit en entier le passage de Pothier que l 'on a in-

voqué, puis il reprend : 

,< Vous le voyez, Pothier donne des raisons pour et con-

(re. mais il ne se prononce ni pour ni contre. Quel est son 

sentiment? le savcz-vous? il ne l'exprime pas; il faudrait 

"l'induire de l 'ordre dans lequel il donne ses motifs. Cela 

prouve au moins que la question était controversée dans 

l'ancien droit, qu'il y avait de bonnes raisons de douter,et 

cela me suflit. 

» On a parlé de l'arrêt Pommeray. Cet arrêt n'a pas jugé 

la question. M. Pommeray avait été gouverneur de Douai 

pendant quarante ans; son testament fut annulé par le mo-

tif tiré du domicile, parce qu'il y avait lieu de croire qu'il y 

avait acquis son domicile; et le Répertoire , qui cite l'arrêt , 

ajoute: on peut regarder la question comme entière «indécise. 

» Je pourrais opposer de nombreuses citations à celles de 

mes adversaires; invoquer Ricard, Boulenoy; mais je me 

contente de citer Merlin. » 

L'avocat lit un passage d'an réquisitoire de M. Merlin , 

dans lequel cet ancien procureur-général disait que le sens 

de la maxime locus régit actum n'était pas bien fixé; que l'o-

pinion de Rîeher et de Boulenoy, qui la regardaient comme 

f léultative , érigée en loi par l'art. 999 (l'avocat fait remar-

quer ces mots en passant) , était repoussée par d'autres au-

l sr«, etenfia que la question était si controversée qu'on pou-

vait adopter l'une ou l'autre opinion sans s'exposera la cas-

sation ; et c'est ce que la Cour de Cassation a jugea la suite 

du même réquisitoire. 

« Voilà tout ce que je voulais établir sur l'ancienne juris-

prudence. 

» Mais ce n'est pas Un combat de livres ni d'auteurs qu'il 

-Vil d'établir entre mes adversaires et moi; c'est d'après le 

Code civil que la question doit être décidée. Quel est le sens 

de la maxime sous le Code? La question a été agitée par les 

rédacteurs du code sur l'art. 5. » 
L'avocat entre ici dans une discussion approfondie de cet 

article , de laquelle il résulte que la rédaction primitive a 

été <-hangéc, comme vague et prêtant à des raisonnciaens 

taux et dangereux, et que l'article, tel qu'il a passé 'dans le 

CoJe, a -rejeté la maxime comme obligatoire, et l 'a laissée 

lacultative ; puis il continue en ces ternies : 

» Dans deux titres duïérens, le Code lui-même va exa-

miner à quelles formes les actes, faits par des Français en 

pays étrangers-, sont assujétis : au titre des actes de l'état 

civil , et au titre des testamens. L'article 4/ et l'article 48. 
4

a
> l'explique-, disent qu'o-n peut suivre la loi française en 

pays étranger, 

» La deuxième application que le législateur a faite est 

('ans notre matière. Le législateur s'est demandé dans quelle 

tonne un testament devrait être fait en pays étranger. S'il 

avait cru la maxime impérative, il aurait dit: On fera le tes^ 

wtaÇirt suivant les formes du lieu où l'on sera; mais il dit 

précisément tout le contraire; il dit au Français: Il n'y 

qu une des formalités admises en France , que vous puissiez 

suivre en pays étranger: eh bien ! vous pourrez l'adopter 

?
0us

 «vêt la faculté d'importer en pays étranger les forma 

'tes Irançuises ; en d'autres termes , il reconnaît que la 

5r~** n'est ^ue facultative. Tous ceux qui ont écrit sur le 

Code l'ont entendue dans le même sens. M. Merlin dit tex-

tuellement que la maxime est facultative; M. de Mallcviile, 

V>
1
 a assisté à la discussion du Code, n'hésite pas sur 

i "estioR; M. Delvincourt professe tous les jour» à l'-école 

''''oit !e même principe; il est professé aussi pu* M. Du 

Une 

seirr_ 

CelàVul 
pas 

ui!^°
n Ct l0S autrcs

 professeurs. M. Delvincourt ajoute dans 

note que la maxime ne s'applique pas aux actes sous 

g-privé, et je crois que c'est là son véritable sens. Par 

seul (pue je veux faire un acte sous seing-privé, je n'ai 

'Moin d'emprunter les formalités du lieu , parce que e est 

"ilissi 
pour moi. 

inc. 
. comme le dit Boulenoy, une faculté person-

La maxime est donc facultative. 

» L'adversaire l'a reconnu ; mais il a dit que c'était une 

exception pour le Français dont ne pouvait s'emparer l'é-

tranger. 

» Comment se fait-il que mon adversaire n'ait pas senti 

toute la portée de cette objection ? Si le Code civil n'est 

fait que pour les Français , comment y peut-on puiser la 

nullité du testament d'un étranger? 

» L'argument du deuxième défenseur repousse celui du 

premier; il nous oppose la loi abolitive du droit d'aubaine. 

Cette loi ne dit pas que l'étr.rnger sera régi par d'autres 

principes que le Français ; elle est applicable à l'étranger 

qu'elle autorise à disposer comme le Français. 

» Si un Français testait en Dalie il n'aurait pas besoin de 

se soumettre à la maxime locus régit actum, cela ne peut être 

révoqué en doute. Il en serait assurément de même de l'é-

tranger; car sans cela il ne serait pas vrai de dire qu'il peut 

disposer comme le Français. Eh bien donc, notre législation 

ne serait-elle pas absurde si elle admettait à faire exécuter, 

en France le testament fait en Italie, et annulait le testa-

ment fait en France dans les mîmes formes? Il faut bien peu 

comprendre l'esprit du Code civ il, qui est la* réciprocité , 

pour nous amener à de pareils résultats. Un Français ferait 

valablement un testament olographe en Angleterre , lors 

même que la loi anglaise n'admettrait pas ce mode de tes-

ter, et vous n'admettriez pas la réciprocité ! Si le sieur Fors-

ter avait fait son testament à Londres, oserait-on en contes-

ter la validité? ne viendrait-il pas s'exécuter en France sans 

difficulté ? Le législateur français a-t-il donc supposé que l'é-

tranger serait plus facilement trompé en France que dans 

d'autres pays! Il faut parler raison et chercher à compren-

dre le sens ct l'esprit de la loi , et ne pas mettre le législa-

teur en contradiction avec lui-même. Le législateur a voulu 

appeler les étrangers en France. Le but de la loi serait-il 

rempli? Est-ce qu'ils pourraient y acquérir des immeubles 

avec sécurité, avec la certitude de pouvoir en disposer? Il 

faudrait qu'ils connussent le français pour tester? En effet, 

comment feraient-ils un testament authentique ? Pour faire 

un testament authentique, il faut entendre le français; caria 

loi n'admet pas d'interprète. Pourraient-ils faire «n testa-

ment 'olographe? pas davantage; car (il faut bien aller aux 

dernières conséquences) la loi veut qu'il soit écrit dans la 

langue du pays. Mais d'ailleurs il n'y aurait que ceux, qui 

pourraient écrire, qui seraient capables de tester dans cette . 

forme. Quels inconvéniens n'en résulteraient-ils p^s, je ne 

dis pas seulement pour l'étranger domicilié en France, mais 

pour celui qui ne s'y trouve que momentanément et transi-

toirement? S'il tombe malade et qu'il ne sache pas le fran-

çais, il ne disposera point. Vous entourez d'entraves celui 

auquel vous accordez une liberté illimité. Messieurs, vous 

connaissez maintenant la pensée du législateur, vous en fe-

rez l'application. 

» On fait une autre objection. Il faudra donc, nous dit-on, 

connaître la législation de tous les peuples. 

» Oui, il faudra tout connaître, ce n'est pas trop présùi-

mèr des lumières des magistrats français. Dès l'instant où 

l'étranger peut disposer en France , le juge doit connaître la 

loi de son pays pour savoir si elle l'autorise à disposer. Si 

l'argument était bon, il faudrait refuser à l'étranger la fa-

culté de tester en France. 

» Ainsi, Messieurs, je vous ai montré que la maxime, 

locus régit actmu est facultative pour l'étranger comme pour 

le Français; qt e, depuis l'abolition du droit d'aubaine sur-

tout, ce système doit triompher,- .parce qu'il est conforme à 

l'esprit de celte nouvelle législation. 

» Je croyais n'avoir à discoter que la question de forme. 

Un autre avocat -est venu soulever et jeter dans la discussion 

une difficulté nouvelle. ïl a dit 1* que les enfans seraient 

tenus au rapport; 2° que la loi française agirait sur la quo-
tité disponible. 

» Parcourons ses observations. 

» D'abord, sur le préciput-, sa proposition est erronée. Le 
sieur Forster a donné à sa veuve ; par cela même pas de 

préciput à ordonner; il a donné à ses enfans; mais il n' y a 

nécessité de rapport que quand les enfans viennent à la suc-

Cession ab intestat, et ils n'y viennent pas, ii n'y a pas pour 

eux de successioa ab intestat. 
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» Maintenant sur la quotité disponible (car c'est là qu'est 

la question), par quelle lui doit-elle être jugée? Si c'est parla 

lui anglaise, il a pu donner l'universalité de ses biens; si 

c'est par la loi française, il n'a pu disposer que du quart. 

» Mon adversaire a cité, simplement la loi de juillet 1819 

ct le discours du garde des sceaux. ,' 

» Sur le texte je ne suis pas d'accord avec mon adversaire. 

Je n'explique pas comme lui ces mots, de la même manière, 

qlh le. Français: ils rtulent dire, pour moi, non dans la 

liiémê'prbporlioii , mais eodem modo; ils ont uniquement 

pour luit de faire disparaître l'incapacité résultant de l'arti-

cle 91/.'.. >< -

L'avocat discute ensuite le discours du garde des sceaux. 

Il entend l'art. 5 autrement que le garde des sceaux et d'une 

manière entièrement opposée. Il ne s'agit pas dans cet arti-

cle des dispositions de l'homme, il s'agit seulement des im-

meubles; les immeubles seuls sont soumis à la loi française. 

Ainsi, quand il s'agira de droits réels, de servitudes, par 

exemple, elles seront régies par la loi française; mais 

qu'importe à notre législateur qu'un étranger dispose du 

quart ou des trois quarts ; ce n'est point à lui à faire exécuter 

la loi de famille chez les étrangers, et tant qu'on n'imposera 

point à l'immeuble des charges nuisibles à l'ordre public ; 

tant que les intérêts des Français ne seront point compro-

mis, il n'interviendra pas. L'avocat cite à l'appui de cette 

interprétation un passage, de M. Proudhon, qui, suivant lui, 

est le meilleur des auteurs qui ont écrit sur le premier livre 

du Code. 

Après quelques nouvelles considérations , tirées de la loi 

de juillet 1819, M" Persil termine son importante 'plaidoirie 

par un résumé clair et succint de tous les moyens qu'il a 

présentés sur la question de forme et sur la question du 

fônd. "■''■f;'y.:'M 
La cause est continuée à huitaine. 

CONSEIL D'ETAT. 

Décision sur confit. 

N
Deux gardes - champêtres , de la commune d'Aureilhan 

( Hautes-Pyrénées ) . creusèrent un fossé sur un terrain que 

le sieur Yiilenave prétendait lui appartenir, et que la com-

jrcunc réclamait aussi de son côté. Le sieur Yiilenave intenta, 

devant le jiigc de paix de Tarhes, une action en maintenue 

p->sscSsoire du terrain. contesté. Le maire d'Aureilhan dé-

clina la compétence du juge de paix qui n'en statua pas 

moins sur le Fond. Appel de la part du niaire devant le Tri-

hunal civil de Tarbes. Le 36 juillet i8a5, le préfet des Hau-

tes-Pyrénées élève le conflit sous le prétexte qu'il s'agissait 

de l'usurpation de biens communaux. Le 1 1 janvier, le con-

flit a été annulé par l'ordonnance suivante : 

« Considérant, dans l'espèce , qu'il ne s'agit pas.de con-

testation. relative à l'usurpation de biens communaux, puis-

que par ses conclusions subsidiaires, visées dans le juge-

ment du juge de paix, le sieur Villcnavc a borné sa demande 

en maintenue possessoirc à la portioai de terrain qui lui ap-

pallient personnellement ; 

» Que le jug-e de paix, en ordonnant un arant-faire-droit, 

a prononcé dans son dispositif qu'il serait procédé à un ar-

pentage, £1 l'effet -de -savoir si le fossé qui a été ouvert, l'a 

été sur la propriété personnelle du sieur Yiilenave ou sur 

les deux arts de terrciu , soumissionnés par Yiilenave , et 

qui lui ont été affermés , pour être ultérieurement prononcé 

ce que de droit ; 

» Qu'en prononçant ainsi, lé juge de paix n'a pas excédé 

les bornes de sa compétence ; , 

» Qu'ainsi le conflit a été mal élcyé; 

Art. I". •»> L'arrêté de conflit du préfet du département 

c'es Hautes-Pyrénées est annulé. » 

{ M. Lc'Bçau, maître des requêtes, rapporteur. ) 

ont retenti tantde foisjdevant!esTribu.:iaux,asuccouibé hk
r 

rtiâFii) à une longue et cruelle maladie. Il y a un mois rt.i
e 

ses procès avaient été complètement terminés par le 'pro-

meut, qui a admis son action en désaveu des deux enfans 

Eugène Pollydor et Frédéric-François. 

—On écrit de Thiers (Puy-de-Dôme), à la'd.ite du 1 5 mai : 

* Par jugement du i7> de ce mois, le Tribunal de poli, t 

.correctionnelle de l'arrondissement de Thiers, a condamné 

le nommé Annet Phelut , perruquier à Maringues , à ÏOO 

fr. d'amende et aux dépens, pour délit d'usure habituelle. 

» Par jugement du même j-our et du même Tribunal, le 

nommé Antoine Barthelat, maçon , du canton de Marin-

gues, a été condamné, pour semblable délit, ù 5oo francs 

d'amende et aux dépens. 

» §i les usuriers de cet arrondissement sofit incorrigibles, 

ce n'est pas faute de châtiment ; car, depuis quelque temps, 

ils tiennent le Tribunal en permanence. » 

— Le premier conseil de guerre séant à Lille vient d'a-

dopter la jurisprudence de ta .Cour de cassation, et d'ap-

pliquer, ainsi que le 1" conseil de guerre de Paris l'a déjà 

fait (Voirie n" 17Ô), les dispositions de l'art. 408 et 406 
du Code pénal au fait de la vente des effets militaires. Ce 

conseil de guerre a condamné à la peiné d'un au de pri-

son et aux frais le nommé Je In Aniadieu. soldat du 4 ré-

giment de ligne, convaincu d'avoir distrait des effets d'ha-

billement fournis pour son service militaire. 

Espérons que tous les conseils de guerre adopteront cette 

doctrine consacrée par la Cour suprême et conforme à la lé-

gislation et, à l'humanité. Il est douloureux, en effet, de vois 

appliquer, en temps de paix, une loi faite en 179", qui 

prononce cinq ans de fers pour réparation du délit passible, 

d'après le Code pénal, d'un simple emprisonnement' (Voir' 

le n" 176.) 

— Sous l'ancien régime, le conseil d'état de Genève. em-

brassait à-la-fois dans ses attributions l'administration ci» i ! e 

et celle de la justice. Ses séances avaient lieu à huis-clos, et 

par conséquent ses arrêts, comme corps judiciaire, man- . 

quaient de publicité. Cependant tous les pouvoirs, même 

sous le despotisme, tendent à se mettre en rapport avec l'o-

pinion, et cherchent en elle un appui que la force ne leur 

assure pas. Aussi, pour suppléer. autant que possible an vice 

de son institution, le conseil d'état, lorsqu'il avait prononce 

une sentence portant peine capitàble ou corporelle, devuit-

il au moment de l'exécution envoyer ses syndics sur la plare 

de l'Hôtel-de-Ville pour donner lecture au condamné de 

son jugement. 

Cet usage avait été conservé par la.nouvelle constitution, 

quoiqu'elle établisse des Tribunaux indépendans et assure 

aux accusés la garantie de la publicité. Une proposition indi-

viduelle vient d'être adoptée récemment dans le conseil re-

présentatif p'our la suppression d'une cérémonie, qui ne fu-

sait que prolonger l'agonie du patient, et qui souvent usi-

nait lieu aux scènes les plus pénibles. Le conseil d'état n 

pas hésité à lui donner son adhésion. 

—EURATOM . Dans notre numéro d'hier, page 5, 1" colonne, 

dernière ligne, au lieu de la convention de 1 74)1 , lisez : la 

constitution. 

PARIS , le 2 juin. 

SI. le marquis de Gairon, dont le nom et les malheurs 

ANNONCE. 

Le Conseil des. colons de Saint-Domingue , de leurs créan-

ciers et ay ans-cause , ouvrage qui contient, 1" la I»' exp'j" 

quee par les motifs, par la discussion, par le rapport a l* 

commission préparatoires 3° un commentaire de cette loi. 

et la solutionnes questions qu'elle fait naître; 3" l'ordon-

nance d'exécution; 4' un tableau chronologique des loi* 

Sur les successions, par AI. Basile , avocat à la Cour rayaio 

de Paris (1). . 

Le titre de cet ouvrage suffit pour en faire sentir tou 

l'importance. 

(1) dieu Rendue!, libraire, rue des Gia:nl
;
-Aiign,;:>s, ' 

l'auteur, |>!ace Saïut-Au-Të^es-ArU, n ' 3 a «t âauteiet, p" 

Boùrst. Prix : 3 l.\ 5o cent. 
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